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INSTANCES PARITAIRES 

Vendredi 2 octobre 2026 : Date limite de dépôt de dossiers pour les réunions des Commissions 

administratives paritaires et la Commission consultative paritaire du mardi 3 novembre 2026. 

SANTE  

Mardi 6 octobre 2026 : Réunion du Conseil médical en formation restreinte.  

Mardi 20 octobre 2026 : Réunion du Conseil médical en formations plénière et restreinte. 

 

DIVERS 

Mardi 6 octobre 2026 : Atelier thématique « De la création du poste au tableau des effectifs ». 

Jeudi 8 octobre 2026 : Rencontre élu employeurs. 

Mardi 13 octobre 2026 : Atelier thématique « Gestion des archives et récolement ». 
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Actualités juridiques  

NACOOPE : Documentation 

Afin d’accompagner les collectivités, la coopération régionale de Nouvelle-Aquitaine a réalisé : 

• Un focus relatif la formation statutaire obligatoire des agents publics territoriaux.   

• Un focus relatif aux entretiens professionnels.  

Entretien annuel de formation : Une nouvelle obligation  

Depuis le 1er août 2026, tout agent public bénéficie, chaque année, d’un entretien de formation 

avec son supérieur hiérarchique direct, visant à déterminer ses besoins de formation au regard 

des objectifs qui lui sont fixés et de son projet professionnel (articles R.421-4 à R.421-7 du code 

général de la fonction publique).  

Cet entretien, distinct de l’entretien professionnel, a notamment pour objet de :  

• Rappeler les suites données aux demandes antérieures de formation de l’agent ; 

• Discuter des actions de formation nécessaires pour la nouvelle période en fonction des 

missions de l’agent et de ses perspectives professionnelles ; 

• Permettre à l’agent de présenter ses demandes en matière de préparation aux concours, 

de validation des acquis de l’expérience, de bilan de compétences et de période de 

professionnalisation. 

Un compte rendu, distinct de celui de l’entretien professionnel, doit être établi sous la 

responsabilité du supérieur hiérarchique direct. Il mentionne les objectifs de formation proposés 

à l’agent. Ce dernier en reçoit communication, peut y ajouter ses observations et le compte 

rendu est ensuite versé à son dossier. 

L’agent doit également être informé par son supérieur hiérarchique direct des suites données à 

son entretien de formation. Tout refus opposé à une demande de formation formulée à cette 

occasion doit être motivé.  

En pratique, l’entretien de formation peut être organisé lors du même rendez-vous que 

l’entretien professionnel. La réglementation précise en effet qu’il se déroule selon la même 

périodicité et peut lui être associé. Il convient toutefois de bien distinguer les deux séquences 

ainsi que les deux comptes rendus. 

Entrée en vigueur : le 1er août 2026. 

RIFSEEP du cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux : 
Revalorisation au 1er janvier 2027 

Pour rappel, le corps de référence du cadre d’emplois des ingénieurs en chefs territoriaux est 

celui des ingénieurs des ponts, des eaux et des forêts (annexe 1 du décret n°91-875 du 6 

septembre 1991).  

Jusqu’à présent, les plafonds du RIFSEEP applicables au corps des ingénieurs des ponts, des 

eaux et des forêts étaient fixés par l’arrêté du 14 février 2019.  

Publié au Journal officiel du 1er septembre 2026, l’arrêté du 23 avril 2026 détermine de nouveaux 

montants, applicables à compter du 1er janvier 2027.  
 

GROUPES PLAFONDS IFSE PLAFONDS CIA TOTAL 

A1 63 000 € (ex 57 120 €)  15 750 € (ex 10 080 €)  78 750 € (ex 67 200 €)  

A2 57 200 € (ex 49 980 €)  14 300 € (ex 8 820 €)  71 500 € (ex 58 800 €)  

A3 51 200 € (ex 46 920 €)  12 800 € (ex 8 280 €)  64 000 € (ex 55 200 €)  

A4 45 400 € (ex 42 330 €)  11 350 € (ex 7 470 €)  56 750 € (ex 49 800 €)  

https://www.cdg17.fr/ressources-documentaires/8794/
https://www.cdg17.fr/ressources-documentaires/focus-lentretien-professionnel/
https://mibc-fr-03.mailinblack.com/securelink/?url=https://www.legifrance.gouv.fr&key=
https://mibc-fr-03.mailinblack.com/securelink/?url=https://www.legifrance.gouv.fr&key=
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L’arrêté du 14 février 2019 sera abrogé à cette même date.  

Les collectivités territoriales et leurs établissements publics qui souhaitent modifier les plafonds 

applicables en leur sein devront délibérer, après avis préalable du Comité social territorial.  

Entrée en vigueur : le 1er janvier 2027. 

Règles d’indemnisation des arrêts pour les personnes atteintes d’une 
affection longue durée : Modification et création d’un mécanisme de 
sanction 

Le décret n°2026-866 du 16 septembre 2026 modifie les règles d'indemnisation des arrêts de 

travail pour les personnes atteintes d’une affection de longue durée (ALD). Il crée également un 

nouveau mécanisme de sanction en cas d’obtention injustifiée d’un arrêt de travail. 

Jusqu'à présent, l'article R. 323-1 du code de la sécurité sociale prévoyait pour les affections 

relevant de la procédure de l'article L. 324-1 : 

• Une durée maximale d'indemnisation de 3 ans ; 

• Une reprise d'activité de 1 an pour rouvrir un nouveau délai d’indemnisation ; 

• L’absence de distinction entre ALD exonérantes et autres affections concernées par 

cette procédure. 

Ce décret distingue désormais deux situations : 

• En cas d’ALD exonérante, la durée maximale d’indemnisation de l’arrêt de travail est 

maintenue à 3 ans ; 

• Pour les autres affections relevant de la procédure de l’article L. 324-1, cette durée 

maximale d’indemnisation est réduite à 1 an. 

La reprise d’activité nécessaire pour rouvrir un nouveau délai d’indemnisation reste fixée à 1 an 

pour ces deux situations. 

Ce décret crée également un nouveau motif de sanction en étendant le régime des pénalités 

financières applicable aux abus aux situations dans lesquelles un assuré obtient un arrêt de 

travail non justifié médicalement. 

Enfin, ce texte adapte plusieurs articles réglementaires du code de la sécurité sociale afin de 

tirer les conséquences de cette nouvelle distinction entre ALD exonérantes et non exonérantes. 

Entrée en vigueur : Les dispositions du présent décret s’appliquent aux arrêts de travail 

prescrits à compter du 15 octobre 2026, ainsi qu’aux arrêts en cours au 15 octobre 2026 et qui 

atteignent 6 mois à compter de cette date. 

Les assurés hors ALD exonérante qui bénéficiaient déjà de la procédure prévue à l’article L. 

324-1 au 15 octobre 2026 conservent le bénéfice de l’ancien régime jusqu’au terme de leur 

période maximale d’indemnisation de 3 ans. 

Les dispositions relatives au nouveau motif de sanction entrent en vigueur dès le 19 septembre 

2026.  

Vacance d’emploi et congé d’invalidité temporaire imputable au 
service (CITIS) 

Une réponse ministérielle publiée au Journal officiel du Sénat le 1er septembre 2026 rappelle 

que dans la fonction publique de l’État (FPE), l’emploi d’un agent placé en congé pour invalidité 

temporaire imputable au service (CITIS) depuis plus de douze mois consécutifs peut être 

déclaré vacant.  

https://mibc-fr-03.mailinblack.com/securelink/?url=http://mailing.cdg33.fr&key=eyJsYW5nIjoiRlIiLCJ1cmwiOiJodHRwOi8vbWFpbGluZy5jZGczMy5mci9sdC5waHA_
https://mibc-fr-03.mailinblack.com/securelink/?url=http://mailing.cdg33.fr&key=eyJsYW5nIjoiRlIiLCJ1cmwiOiJodHRwOi8vbWFpbGluZy5jZGczMy5mci9sdC5waHA_
Dans%20la%20fonction%20publique%20de%20l’État%20(FPE),%20l’emploi%20d’un%20agent%20placé%20en%20congé%20pour%20invalidité%20temporaire%20imputable%20au%20service%20(CITIS)%20depuis%20plus%20de%20douze%20mois%20consécutifs%20peut%20être%20déclaré%20vacant.


5 

 

À l’issue de son congé, l’intéressé est alors réintégré dans son emploi ou, à défaut, réaffecté 

dans un emploi correspondant à son grade. 

En revanche, aucun dispositif équivalent n’existe dans la fonction publique territoriale : si une 

collectivité peut recruter un agent contractuel pour assurer le remplacement d’un agent placé 

en CITIS pendant toute la durée de son absence, elle ne peut déclarer vacant l’emploi occupé 

par ce dernier sur le seul fondement de la durée du congé. 

Jour férié pendant un jour non travaillé : Rappel  

Une réponse ministérielle publiée au Journal officiel du Sénat le 3 septembre 2026 indique que 

la durée annuelle de travail des agents territoriaux fixée à 1 607 heures est calculée à partir 

d'une moyenne intégrant huit jours fériés par an. 

Aucune disposition de nature législative ou réglementaire ne prévoit qu’une compensation 

puisse être accordée à un agent lorsqu’un jour férié se situe en dehors de ses obligations de 

service.  

Aussi, le calendrier annuel des jours fériés revêt un caractère nécessairement aléatoire et ne 

saurait être pris en compte pour apprécier les obligations de service des agents. 

Intérim Territorial – Emploi  
 

Intérim Territorial 

➢ Transmission des informations de paie  

La date limite de transmission des informations pour la paie du mois d’octobre 2026 est fixée 

au vendredi 9 octobre 2026. 

Les informations sont à transmettre au service : remplacement@cdg17.fr 

Analyse et prospective RH 

Rapport social unique 2025 – Dernière ligne droite  

La campagne de collecte des données sociales pour l’année 2025 se termine le 31 octobre 

2026. Il ne vous reste donc plus qu’un mois pour remplir votre obligation et saisir vos données. 

Pour vous aider dans la saisie, des documents d’aide à l’utilisation sont à votre disposition sur 

le site www.donnees-sociales.fr.  

Vous pouvez également nous contacter au 05.46.27.47.12 ou via l’adresse rsu@cdg17.fr. 

Établir ou actualiser ses lignes directrices de gestion 

Dès validation de votre rapport social unique (RSU) par le Centre de Gestion, vous pouvez 

accéder, sur demande, à l’outil d’élaboration des lignes directrices de gestion. 

Que ce soit pour établir ou mettre à jour vos lignes directrices de gestion, l’outil s’articule selon 

deux axes : 

• Axe 1 : Stratégie pluriannuelle de politique RH, divisée en 10 thématiques (effectifs, 

temps de travail, absences, formation, etc) ; 

• Axe 2 : Valorisation et promotion des parcours professionnels, divisée en 2 sous-

parties : 

✓ Orientations générales en matière de promotion ; 

✓ Orientations générales en matière de valorisation des parcours. 

Pour plus d’informations, contactez le 05.46.27.47.12 ou écrivez à rsu@cdg17.fr. 

https://www.senat.fr/questions/base/2026/qSEQ260508698.html
mailto:remplacement@cdg17.fr
https://donnees-sociales.fr/mode-demploi-2-2/
http://www.donnees-sociales.fr/
mailto:rsu@cdg17.fr
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Statut 
 

Retraites  

➢ Retraite progressive : situation des agents à temps partiel ou à temps non complet 

Pour rappel, les conditions cumulatives de la retraite progressive sont les suivantes : 

• Avoir au moins 60 ans (aucune limite d’âge maximale n’est prévue), 

• Justifier d’au moins 150 trimestres de durée d’assurance tous régimes confondus, 

• Exercer une activité à temps partiel ou à temps non complet. 

Ce dernier point signifie qu’un agent (IRCANTEC ou CNRACL), qui travaille déjà sur un poste 

à temps non complet et qui remplit les 2 autres conditions, a la possibilité de percevoir une 

fraction de sa pension actuelle, sans devoir diminuer son nombre d’heures hebdomadaires. Il 

percevra, ainsi, son traitement et une partie de sa retraite alors qu’auparavant, il ne percevait 

que son traitement. 

Pour aller plus loin :  Demande de retraite progressive  

Instances Paritaires 

➢ Elections professionnelles 2026 : Consultation des listes électorales  

Les listes électorales pour l’élection des membres des commissions administratives paritaires, 

de la commission consultative paritaire et du comité social territorial départemental sont 

consultables au Centre de Gestion, aux heures d’ouverture au public (de 9 heures à 12 heures 

et de 14 heures à 17 heures).  

Les collectivités et établissements publics affiliés au Centre de Gestion ont été destinataires des 

extraits de ces listes électorales, pour affichage avant le 2 octobre 2026, aux fins de 

consultation par leurs agents. 

Les réclamations, pour inscription ou pour radiation de la liste électorale, doivent être adressées 

par mail à elections@cdg17.fr avant le 14 octobre 2026, accompagnées des pièces 

justificatives correspondantes. 

Si vous n’avez pas reçu vos extraits de liste électorale, merci de contacter le service Instances 

paritaires : elections@cdg17.fr ou au 05.16.19.60.74. 

An 

Concours et examens 

Avis d’ouverture  

Vous trouverez, en cliquant ici, les avis d’ouverture :  

• Du concours de puéricultrice territoriale, session 2027.  

• Du concours d’assistant territorial de conservation du patrimoine et des bibliothèques, 

spécialité Archives, session 2027. 

• Du concours d’assistant territorial de conservation du patrimoine et des bibliothèques, 

principal de 2ème classe, spécialité Archives, session 2027.  

• Du concours d’assistant territorial de conservation du patrimoine et des bibliothèques, 

principal de 2ème classe, session 2027. 

• Du concours de médecin territorial de 2ème classe, session 2027.  

• Du concours d’adjoint d’animation territorial principal de 2ème classe, session 2027.  

https://www.cnracl.retraites.fr/employeur/droits-et-demande-de-pension/demande-de-retraite/demande-de-retraite-progressive
mailto:elections@cdg17.fr
mailto:elections@cdg17.fr
https://www.cdg17.fr/wp-content/uploads/2026/09/Annexe-concours.pdf


7 

 

• De l’examen professionnel d’attaché territorial principal, session 2027.  

• De l’examen professionnel d’éducateur territorial de jeunes enfants de classe 

exceptionnelle, session 2027.  

• De l’examen professionnel d’adjoint administratif principal de 2ème classe, session 2027.  
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